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Dès 2023, les
communes n’auront
plus l’obligation
de produire
une expertise.
Reste à savoir
quel type de route
sera réellement
concerné.

Simone Honegger

Dès le 1er janvier 2023, la création
de zones 30 dans les localités sera
simplifiée.Une révisionde l’ordon-
nance fédérale fait sauter l’obliga-
tion de produire une expertise. Ce
document est établi en terre vau-
doise par la Direction générale de
la mobilité et des routes (DGMR).
Plusieurs critères sont pris en
compte pour cette étude de trafic:
laprésencedepiétons,decyclistes,
un inventairedesaccidents, oudes
mesuresdevitessedéjàpratiquées
sur le tronçon. Si l’expertise est as-
sumée par la DGMR, le coût des
études et aménagements spéciaux
pour marquer la zone reste à la
charge des communes.

La fin des expertises concerne
uniquement les zones 30. Pour
rappel, le piéton n’y a pas la prio-
rité, contrairement aux zones 20,
mais il peut traverser où il veut.
Dans sa révision, le Conseil fédé-
ral propose un changement de pa-
radigme: l’aspect sécuritaire n’est
plus l’argument phare, «la qualité
de vie des riverains» devient un
motif tout aussi valable. Tout l’en-
jeu sera de déterminer quelle
route bénéficiera de cette procé-
dure simplifiée, car la révision in-
troduit également une nouvelle
notion, comme l’explique Laurent
Tribolet, chef de la division Entre-
tien à la DGMR.

«L’ordonnance révisée parle
de zone 30 sur les «routes non af-
fectées à la circulation générale»
et de vitesse limitée à 50 km/h
pour les «routes affectées à la cir-
culation générale» à l’intérieur
des localités.Nousdevonsd’abord
déterminer quel tronçon appar-
tient à quelle catégorie de route.
Il faudra ensuite que l’on décide
du cadre de la demande des com-
munes et quel dossier minimum
sera nécessaire. Les demandes de

zone 30 «sur des routes non affec-
tées à la circulation générale»
concernent 35%de l’ensemble des
dossiers traités ces cinq dernières
années. Le changement pourrait
susciter un intérêt marqué des
communes.»

Plus de souplesse
LaVerte Rebecca Joly,municipale
à Prilly, se montre pour sa part

sceptique et appelle le Canton à
une interprétation moins rigide
de façon générale. «Ce n’est pas
dans les quartiers résidentiels que
c’est compliqué de passer à une
zone 30. La plupart des villes l’ont
déjà fait. La difficulté réside dans
le fait de limiter la vitesse sur des
routes dites principales. C’est le
cas avec notre projet de pacifica-
tion du centre-ville. Nous avons
reçu une non-entrée en matière
de la part de la DGMR pour notre
demande de zone 30 à cause
d’une densité bâtie qui ne serait
pas suffisante aux abords immé-
diats de la route. Enmême temps,
nous aménageons un parc. On ne
comprend donc pas très bien cet
argument.»

Ledéputé PLRXavier deHaller
reste également dubitatif, mais
pour d’autres raisons. Le pré-
sident de la section vaudoise de
l’Automobile Club de Suisse ainsi
queprésident deVaudRoutes s’in-
terrogeplutôt sur le bien-fondéde
cette révision: «Onbrandit partout
cet argument de qualité de vie,

mais c’est un concept très subjec-
tif. Comment le définir?On facilite
l’instauration de zones 30 en sup-
primant un document quantifié
pour le remplacer par des critères
indéterminés laissés à l’apprécia-
tion des autorités communales.
Cela va créer une zone grise.»

Inversion de la norme?
Si lamodification légale ne résout
pas tout, elle reste positive selon
Romain Pilloud, secrétaire géné-
ral de l’ATEVaud et député socia-
liste: «Cela va légitimer les
zones 30. Jusqu’à présent, il fal-
lait parfois plusieurs accidents
graves pour justifier un tel chan-
gement. Avec cette révision, le
Conseil fédéral considère que le
30 km/h fait du bien en soi. Et on
espère que le Canton ira plus loin
encore en encourageant des
baisses de vitesse généralisées
sans avoir forcément des zones.
C’est le sens de la pétition dépo-
sée au Grand Conseil en août der-
nier par l’ATE Vaud et le Groupe-
ment pour le 30 km/h.»

Faire du 30 km/h la norme et
non l’exception? C’est bien
contre cet objectif que se bat le
lobby routier. Le TCS insiste
d’ailleurs sur «la nécessité de dis-
tinguer la vitesse en localité en
fonction de la hiérarchie du ré-
seau». Et de rappeler que dans
sa révision, «le Conseil fédéral
maintient la règle des 50 km/h
sur les routes affectées à la circu-
lation générale».

Pendant ce temps, Lausanne
continue de jouer le laboratoire
du canton en jetant un nouveau
pavé dans la mare: il faudra en-
core l’aval du Conseil communal,
mais la capitale olympique pré-
voit d’ores et déjà de généraliser
les 30 km/h dès 2030 non seule-
ment de nuit mais aussi en jour-
née. Quelques nostalgiques tente-
ront de revenir au 50 km/h dans
la cité vaudoise par le biais d’une
pétition probablement débattue
mardi au Grand Conseil. Ses
chances sont maigres. En com-
mission, le texte a été balayé par
9 voix contre 1.

La création facilitée de rues à
30 km/h laisse des zones d’ombre

Levée d’obstacles bureaucratiques

«Ce n’est pas
dans les quartiers
résidentiels que
c’est compliqué.
La difficulté réside
dans le fait de
limiter la vitesse
sur des routes
dites principales.»
Rebecca Joly,municipale
à Prilly et députée Verte

Les communes bénéficieront bientôt d’une procédure simplifiée pour aménager leurs zones 30. CHRISTIAN BRUN

Nyon
La secrétaire municipale
adjointe, qui avait
dénoncé le comportement
de son supérieur,
a reçu sa lettre de congé,
fin septembre.

Ayant déjà coûté quelque
600’000 francs aux contri-
buables, la crise qui agite la Mu-
nicipalité et l’administration de
Nyon depuis un an connaît un
nouveau rebondissement. La
fonctionnaire qui avait dénoncé le
comportement du secrétaire mu-
nicipal a été licenciée, a révélé,
dimanche, le pôle d’enquête de
la RTS, dans le cadre de l’émis-
sion «Forum». Cette secrétaire ad-
jointe avait subi les remarques et
le comportement inappropriés de
son chef pendant des semaines.
La victime, qui n’a pas souhaité
commenter l’information, se re-
trouve pourtant sous le coup
d’une procédure de licenciement
depuis fin septembre, contre la-
quelle elle a fait recours.

Selon la Municipalité, un
transfert dans un autre service,
avec maintien des conditions sa-
lariales et une offre de formation,
lui a été proposé, mais elle l’a re-
fusé. «La proposition de déplace-
ment ayant été refusée par l’in-
téressée, la décision qui en dé-
coule est l’ouverture d’une pro-
cédure de licenciement», justifie
Alexandre Démétriadès, muni-
cipal socialiste chargé des Res-
sources humaines.

Tous partis
Pour rappel, six cadres, dont
la fonctionnaire en question,
avaient accusé, courant 2021, le
secrétaire municipal, bras droit
du syndic Daniel Rossellat, de
harcèlement moral. Médiati-
sée, la crise avait divisé l’Exé-
cutif, amenant à la mise à pied
de l’édile Elise Buckle, suite à la
plainte pénale pour violation du
secret de fonction déposée par
ses collègues. D’après l’enquête
de la RTS, les autres personnes
qui ont lancé l’alerte sur les agis-
sements du secrétaire municipal
ont quitté leur fonction.

Un fonctionnaire reconnu fau-
tif toujours en poste, une victime
avérée licenciée: comment justi-
fier cette issue? «La Municipalité
dément fermement avoir fait le
ménage au sein de son administra-
tion et avoir épargné quiconque»,
sedéfendAlexandreDémétriadès.
Un avis que ne partage de loin pas
le Syndicat des services publics.
Sébastien Galliker

Une
lanceuse
d’alerte
en voie de
licenciement

PUBLICITÉ
Forum
Une quinzaine
d’intervenants politiques
ou du monde des affaires
ont exprimé comment leur
foi guidait leur carrière.
Morceaux choisis.

Ils étaient près de 200 à avoir ré-
pondu présent à la 3e édition du
Forum romand pour décideurs
chrétiens, qui s’est tenue ven-
dredi dernier à Lausanne. Au
cœur de l’hôtel Aquatis, une
quinzaine d’intervenants des
élites politiques et entrepreneu-
riales romandes se sont ainsi
passé le micro afin d’expliquer
comment, dans leurs activités
professionnelles, ils parvenaient
à «garder le cap», soit à savoir res-
ter chrétiens dans la quête de ré-
sultats et de profits voulue par
leur fonction. Et d’exposer, filant
la métaphore de la navigation,
comment être les capitaines de

leurs équipes, et plus largement
de leur vie.

Et c’est Roland Decorvet qui
aura le plus magnétisé l’assis-
tance. Cet ancien CEO de Nestlé,
qui a passé vingt-quatre ans en
Chine pour la firme suisse où il
chapeautait plus de 55’000 em-

ployés, s’est rangé derrière un
principe fort au moment de quit-
ter ses fonctions, en pleine gloire
professionnelle: «Écouter son
épouse et ses enfants.»

En 2014, cet évangélique, alors
«endérive spirituelle», quitte le luxe
offert par sa fonction pour devenir

directeur du navire-hôpital Africa
Mercy, avant de s’implanter sur le
continent africain pour y dévelop-
perplusieurs sociétésd’agroalimen-
taire durable. S’il insiste sur la pré-
gnancedes valeurs chrétiennes sur
ses choix de carrière, il a toutefois
rappelé que, pour durer, une en-
treprisenepeut s’écarter d’uneop-
tiquede rentabilité: «Jepréfère em-
baucherunepersonne compétente
maispas chrétiennequ’unchrétien
incompétent.»

Face au Covid
De son côté, le député UDC au
GrandConseil vaudois Philippe Jo-
bin a confié que ses décisions po-
litiques résultaient d’un constant
dialogue avec son épouse: «Quand
il a fallu réfléchir à des choix stra-
tégiques, nous sommes partis en
caravane pour aller prier.» Rele-
vant encore que les pires ennemis
d’unpoliticien se cachent souvent
dans son propre parti, il a enjoint
au public de «prier pour les ins-

tances politiques», afinqu’elles ne
s’égarent pas face à leurs «impor-
tants défis».

Johannes Läderach, héritier de
l’empire chocolatier, a pour sa
part livré un témoignage d’espé-
rance. Face à la «tempête» du Co-
vid et une baisse de 35% de son
chiffre d’affaires, il s’est résolu à
continuer à ouvrir des boutiques
aux États-Unis en attendant la fin
de la pandémie. Une confiance
puisée précisément dans la lec-
ture de la Bible, et plus particuliè-
rement ce psaume: «Car lorsqu’ils
traversent une vallée de larmes,
ils en font une oasis.»

Enfin, la syndique de Morges
Mélanie Wyss, infirmière de for-
mation, a expliqué que ce sont les
paroles d’un capitaine, plus que
ses actes, qui fédèrent les équipes
d’une Municipalité ou de tout
autre groupe humain. «Les
paroles peuvent être sources de
vie ou de mort», cite-t-elle.
Lucas Vuilleumier Protestinfo

Les élites romandes ont tenu leurmini-Davos chrétien àLausanne
«Je préfère
embaucher
une personne
compétente mais
pas chrétienne
qu’un chrétien
incompétent.»

Roland
Decorvet,
ancien
CEO
de Nestlé

«Quand il a
fallu réfléchir
à des choix
stratégiques,
nous sommes
partis en caravane
pour aller prier.»

Philippe
Jobin,
député UDC
au Grand
Conseil

RACONTEZ-NOUS VOTRE
SERVICE MILITAIRE!

Dans le cadre d’une enquête
de l’Université de Lausanne
sur les mobilités des conscrits
suisses prévue en novembre,
nous recherchons des per-
sonnes francophones nées
entre 1970 et 1980 ayant réali-
sé leur service militaire entre
les années 1990 et 2010. Nous
nous intéressons en particu-
lier aux pratiques de mobilités
pendant et après cette période
de service. Si vous êtes inté-
ressés pour nous répondre,
contactez-nous par e-mail
(arthur.oldra@unil.ch), par télé-
phone (+41 782 57 87 47) ou
sur notre Facebook (@Habiter.
Service).


